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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Du 20 NOVEMBRE 2017  – Cinéma - VAYRAC 

 

L’an deux mille dix-sept, le vingt novembre 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au Cinéma à VAYRAC 
 

Sous la présidence de M. Gilles LIEBUS  
Secrétaire de séance : M. Hugues DU PRADEL 

Date de convocation : 10 novembre 2017 
 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 
Gilles LIEBUS, Pierre DESTIC, Alfred Mathieu TERLIZZI, Christian DELRIEU, Francis AYROLES, José 
SANTAMARTA, Elie AUTEMAYOUX, Christophe PROENCA, Francis LABORIE, Hugues DU PRADEL, 
Thierry CHARTROUX, Monique MARTIGNAC, Antoine BECO, Daniel BOUDOT, Jean-Pierre BOUDOU, 
Monique BOUTINAUD, Marie-José BOUYSSET, Bernard CALMON, Catherine CALVY, Serge CAMBON, 
Solange CANCES, Madeleine CAYRE, Guy CHARAZAC, Patrick CHARBONNEAU, Francis CHASTRUSSE, 
Pierre CHAUMEL, Jean-Philippe COLOMB-DELSUC, Alain CONNE, Nicole COUDERC, Claude DAVAL, 
Jean-Claude FOUCHE, Sylvie FOURQUET, Guy GIMEL, Flora GOUZOU, Michel GROUGEARD, Patrice 
GUINOT, Marie-Claude JALLAIS, Pascal JALLET, René JARDEL, Raoul JAUBERTHIE, Catherine JAUZAC, 
Jean-Claude KELSCH, Fabienne KOWALIK, David LABORIE, Christiane LABROUSSE, Francis 
LACAYROUZE, Françoise LANGLADE, Roger LARRIBE, Eric LASCOMBES, Bruno LUCAS, Jean-Pierre 
MAGNE, Ernest MAURY, Annie MAZET-RIVIERE, Alain NOUZIERES, Heïdi PEARCE, Jean-Louis 
PRADELLE, Pierre PRANGERE, Raymond RISSO, Martine RODRIGUES, Didier SAINT MAXENT, Michèle 
SAINT-CHAMANT KIEFFER, Christian VERGNE, Robert VIGUERARD, Régis VILLEPONTOUX, Thierry 
VILLEPONTOUX. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance):  
Michel SYLVESTRE à Gilles LIEBUS, Jeannine AUBRUN à Christian VERGNE, Didier BES à Thierry 
CHARTROUX, Sophie BOIN à Alain NOUZIERES, Pierre DELPEYROUX à Elie AUTEMAYOUX, Habib 
FENNI à Raoul JAUBERTHIE, Georges LABOUDIE à Hugues DU PRADEL, Jean-Yves LANDAS à Francis 
LABORIE, Christian LARRAUFIE à Roger LARRIBE, Jacques LORBLANCHET à Catherine JAUZAC, 
Dominique MALAVERGNE à Alfred Mathieu TERLIZZI, Pierre MOLES à Marie-José BOUYSSET, Angèle 
PREVILLE à Pierre CHAUMEL, Christian ROCH à Michel GROUGEARD, Jean-Pierre ROUDAIRE à Flora 
GOUZOU, Jean-Pascal TESSEYRE à Madeleine CAYRE, Carole THEIL à Nicole COUDERC, Marie-Noëlle 
TSOLAKOS à Eric LASCOMBES 
Absent excusé (à l’ouverture de la séance) : Michel SYLVESTRE, Jeannine AUBRUN, Catherine ALBERT, 
Evelyne ALRIVIE-CHANTELOT, Didier BES, Sophie BOIN, Pierre DELPEYROUX, Habib FENNI, Jean-Luc 
LABORIE, Georges LABOUDIE, Pascal LAGARRIGUE, Jean-Yves LANDAS, Christian LARRAUFIE, Jacques 
LORBLANCHET, Dominique MALAVERGNE, Pierre MOLES, Angèle PREVILLE, Christian ROCH, Jean-Pierre 
ROUDAIRE, Jean-Pascal TESSEYRE, Carole THEIL, Marie-Noëlle TSOLAKOS, Claire DELANDE, Philippe 
RODRIGUE, Raphaël DAUBET, Jean-Pierre FAVORY, Jean-Claude COUSTOU 

 
Absents (à l’ouverture de la séance): Thierry LAVERDET, Michelle BARGUES, Patrick BAYLE, Jean-Luc 
BOUYE, Pierre CHAMAGNE, Matthieu CHARLES, , Hervé DESTREL, Brigitte ESCAPOULADE, Jacques 
FERRAND, Guy FLOIRAC, Jean-Philippe GAVET, Nadia GUEZBAR, André LESTRADE, Solange MAIGNE, 
François MOINET, Michel MOULIN, Jean-Philippe PAGEOT, Angelo PARRA, , Maria de Fatima RUAUD, 
Jean-Michel SANFOURCHE, Roland TOURNEMIRE 

     Excusée : Mme Josette GOYETCHE, Trésorière 
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M. le Président ouvre la séance à 17h10, après avoir adressé ses remerciements à M. Hugues DU 

PRADEL, Maire de VAYRAC, pour son accueil. 

En raison du congrès des Maires à Paris, certains conseillers communautaires sont absents à cette 

séance. 

Arrivée de MME Catherine CALVY. 

 

POINT N° 1 : Installation nouveau conseiller communautaire commune de Saint-Sozy  
 
Avant de procéder à la désignation du secrétaire de séance, M. le Président indique qu’il convient de 
prendre acte de l’élection de nouveaux conseillers communautaires (M. Jean Philippe GAVET, conseiller 
titulaire et M. Sylvain LENOIR suppléant) suite à l’élection partielle de la commune de Saint Sozy en 
date du 12 novembre 2017. 
 
La présentation de ces nouveaux conseillers s’effectuera à l’occasion de la prochaine séance du conseil 
communautaire. 
 
POINT N° 2 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Hugues DU 
PRADEL se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 
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Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 

 
POINT N° 3 : Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 23/10/2017. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 23/10/2017. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité.  

 

M. le Président souhaite inscrire une nouvelle affaire à l’ordre du jour de cette séance, il s’agit d’un 

complément à apporter au versement d’une subvention dans le cadre du soutien aux écoles de sport 

pour rectifier une erreur sur le nombre de licenciés pris en compte.   

Approbation de l'assemblée à l'unanimité.  

 

GEMAPI 

 

DEL N° 20-11-2017-001 - Présentation programme d'actions 2018 RNR Marais de Bonnefont- 

Demande de financement 

 
M. le Président indique que chaque année, dans le cadre du plan de gestion et du programme 
d’accompagnement portant sur la période 2014-2018 de la réserve naturelle du marais de Bonnefont, il 
convient de lister les actions prévues pour l’année à venir et le plan de financement correspondant. 
Jusqu’à présent, la Région et l’Agence de l’eau Adour Garonne finançaient chacune 40% des dépenses 
induites par ces actions. 
 
Ce point a dû être ajourné lors de la dernière séance du conseil car les conditions de dépôt des dossiers 
n’étaient pas encore définies. 
 
Les dépenses pour l’année 2018 s’élèvent à 117 648.00 € HT, ce prévisionnel intégrant une dépense 

exceptionnelle portant sur l’acquisition d’un véhicule à hauteur de 15 000 €. 

M. le Président présente le descriptif des actions prévues pour 2018, ainsi que le plan de financement ci-
dessous : 
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Programme 2018 Montant HT Montant TTC

               4 500,00 €                 5 400,00 € 

               1 350,00 €                 1 620,00 € 

3 500,00 €               4 200,00 €                

1 500,00 €               1 800,00 €                

4 000,00 €               4 000,00 €                

625,00 €                  750,00 €                  

600,00 €                  720,00 €                  

                  700,00 €                   840,00 € 

                  750,00 €                   750,00 € 

17 525,00 €              20 080,00 €              

Nature/Type d'intervenant Nombre de jours

Sonia Récoppe 182,50 40 253,00 € 40 253,00 €

Anne-France 125,00 18 242,00 € 18 242,00 €

Equipe technique 45,00 7 238,00 € 7 238,00 €

Equipe administrative 5,00 740,00 € 740,00 €

66 473,00 €              66 473,00 €

               3 200,00 €                 3 200,00 € 

               3 200,00 €                 3 200,00 € 

               1 600,00 €                 1 600,00 € 

8 000,00 €               8 000,00 €                

2018 2018

2 000,00 €               2 500,00 €                

300,00 €                  360,00 €                  

150,00 €                  180,00 €                  

200,00 €                  240,00 €                  

2 000,00 €               2 500,00 €                

150,00 €                  180,00 €                  

150,00 €                  180,00 €                  

150,00 €                  180,00 €                  

3 000,00 €               3 500,00 €                

100,00 €                  120,00 €                  

1 750,00 €               1 750,00 €                

600,00 €                  600,00 €                  

100,00 €                  100,00 €                  

              10 650,00 €               12 390,00 € 

102 648,00 106 943,00

Frais de structure Dépenses liées à la gestion de la Réserve 2018

6256 - Frais de missions

63512 - Impôts et taxes

6061 - Abonnement Eco compteur GSM

Total Frais de structure

TOTAL général (Hors acquisition du véhicule)

6257 - Réceptions

6064- Fourniture de bureaux

6161 - Assurances

6281 - adhésions (OT- RNF-Parc-radio)

6475 - médecine du travail

60- EDF Bâtiment Réserve

60- SAUR Bâtiment Réserve

6156 - Maintenance (apave-local Réserve)

60- achats - charges Bâtiment admin/

6063- Fournitures d'entretien et de petit équipement 

Changement d'un panneau d'interprétation abîmé de la réserve

Stagiaire Master 2 (6mois) évaluation du plan de gestion

Total frais de personnels

Conception graphique et impression du programme d'animations annuel de la 

Réserve 

stagiaire BTS - animation

Stagiaire Master 2 (6mois) géomatique / base de données

Compléter l'inventaire de la faune aquatique (Malaco)

Accompagnement RNF Plan de gestion nouvelle méthodologie

Appui scientifique évaluation du patrimoine naturel, des habitats et des espèces

Poursuivre les études hydrogéologiques (étude carbone 14 + analyses labo qualité 

eaux)

Frais stagiaires liés aux actions 2018

Total frais de stages

RNR Marais de Bonnefont 

Total prestations de service et frais matériel liés aux actions 2018

Total prestations de service

Participer à des manifestations locales, régionales et nationales - Prestataires  

Le marais sort de sa réserve 4ème édition - prestataires culturels

Frais de personnels 2018 liés aux actions 2018

Mettre à jour la cartographie des habitats

 
15 000,00 €              18 000,00 €              Acquisition d'un véhicule  

 

Plan de financement Conseil Régional Agence de l'eau Autofinancement Total 

€ HT 41 059,20 €              41 059,20 €                        20 529,60 €              102 648,00 €            

€ TTC 42 777,20 €              42 777,20 €                        21 388,60 €              106 943,00 €            

dont recettes € TTC 4 500,00 €               

% 40 40 20 100

Plan de financement Conseil Régional Agence de l'eau Autofinancement Total 

€ HT 6 000,00 €                6 000,00 €                         3 000,00 €               15 000,00 €              

€ TTC 7 200,00 €                7 200,00 €                         3 600,00 €               18 000,00 €              

dont recettes

% 40 40 20 100

Plan de financement acquisition véhicule RNR 2018

Plan de financement programme d'actions RNR 2018 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés: 

- VALIDE le programme 2018 de la Réserve Naturelle Régionale du Marais de Bonnefont et le plan de 
financement, présentés ci- avant, 
 
- SOLLICITE la Région Occitanie et l’Agence de l’Eau Adour Garonne pour financement respectif à 
hauteur de 40% du montant total de la programmation 2018 et de l’acquisition d’un véhicule. 
 
 

DEL N° 20-11-2017-002 - Lancement instruction DIG- DLEMA servitude de surinondation 

Réalisation bassin de surinondation bassin de Fontvieille à St Laurent les Tours 

 
Le Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) avait mis en œuvre dès 2006 un Pro-
gramme d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI) sur l’ensemble de son périmètre visant à 
réduire l’impact des crues inondantes, repris par CAUVALDOR. 
 
Sur la commune de Saint-Laurent les Tours, les aménagements ont pour objectif la création de bassin 
pour écrêter les crues par surinondation et ainsi stocker temporairement les écoulements du bassin-
versant, une digue sera aménagée en lit majeur de Font-Vieille.  
Les enjeux se situent le long du ruisseau de Font-Vieille et à l’aval. En effet, les écoulements de crue 
participent à inonder la zone d’activité de Saint-Laurent-les-Tours présente à l’aval immédiat pour se 
mêler aux débordements du canal de l’Aygue-Vieille et de la Bave, pouvant alors inonder également le 
secteur résidentiel. Le ruisseau de Font-Vieille participe aux inondations de la Bave. L’objectif de protec-
tion envisagée est celui de la crue trentennale, 
 
Les travaux, qui vont s’effectuer sous maîtrise d’ouvrage de CAUVALDOR imposent un suivi et un entre-
tien régulier par des agents locaux compétents ; la commune de Saint-Laurent-Les-Tours a choisi 
d’assumer le suivi et cet entretien régulier. Pour cela elle s’est portée acquéreuse du foncier d’emprise 
de l‘ouvrage afin de faciliter la réalisation des travaux et la gestion de l’ouvrage.  
 
Néanmoins, la zone surinondée porte également sur des parcelles agricoles privées sur l’amont de 
l’ouvrage justifiant ainsi de la mise en œuvre d’une servitude de surinondation. 
 

M. Francis AYROLES expose que les bassins de rétention sont en place depuis quelques temps et le 

financement acquis, il s’avère nécessaire à présent de lancer les procédures d’autorisation ci- après : 

- Un dossier d’autorisation environnementale au titre de la rubrique 3.2.6.0 de l’article R214-1 du 
Code de l’Environnement 

- Un dossier de demande de Déclaration d’Intérêt Général pour la réalisation de l’ouvrage portée 
par CAUVALDOR 

- Un dossier de Servitude de surinondation  
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER les trois instructions réglementaires décrites ci-dessus, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de ces 

instructions. 
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DEL N° 20-11-2017-003 - Lancement instruction DIG - DLEMA - Réalisation d'un bassin de sur-

inondation sur le ruisseau du Lucques à PUYBRUN 

 
M. Francis AYROLES rappelle que la commune de Puybrun, par le biais du SMPVD, avait réalisé entre 
2008 et 2009 des études sur le pluvial et le risque inondation sur le territoire communal. Ces études 
avaient notamment conclu sur l’importance de : 

- la préservation des prairies inondables dans leur fonction de régulation des crues, 
- la limitation du ruissellement urbain (en limitant l’imperméabilisation), 
- la régulation des apports par temps de pluies aux exutoires, en régulant les rejets sur des durées 

et des débits reproduisant les mécanismes naturels d’inondations. A noter que la solution la plus 
efficace pour la régulation de ces rejets reste l’infiltration des eaux de ruissellement. 
 

La commune de Puybrun avec l’appui du SMPVD s’était engagée à améliorer son réseau de collecte 
des eaux pluviales et à créer des bassins d’infiltration aux exutoires. Les aménagements projetés 
devaient stocker et participer au ralentissement des écoulements de crue sur deux bassins versants à 
l’amont de la Bastide de Puybrun : le bassin de Lucques (à l’Ouest) et le bassin des Gardelles (à l’Est, 
réalisé en 2015). 

M. le Vice- Président expose que ce projet de travaux doit également faire l’objet de deux instructions 
réglementaires pour sa mise en œuvre : 

- Un dossier d’autorisation environnementale au titre de la rubrique 3.2.6.0 de l’article R214-1 du 
Code de l’Environnement 

- Un dossier de demande de Déclaration d’Intérêt Général pour la réalisation de l’ouvrage portée 
par CAUVALDOR. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER les deux instructions réglementaires décrites ci-dessus, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de ces 

instructions. 

 

AEP ASSAINISSEMENT 

 

DEL N° 20-11-2017-004 - Lancement consultation en MAPA pour travaux Eaux pluviales ZA Biars 

sur Cère pour SNC ANDROS 

 
M. le Président informe le conseil que la société ANDROS va engager des travaux de grande ampleur, à 
Biars sur Cère, pour réaliser son pôle logistique. Un bâtiment conséquent doit ainsi être construit, avec 
plus de 18 000 m² de toiture, des travaux de voiries importants également dans le cadre de ce projet qui 
va se traduire par plus de 3 hectares de surfaces imperméabilisées créées. 
 
Il y a donc un fort enjeu en ce qui concerne l’évacuation des eaux pluviales dont CAUVALDOR assume 
la responsabilité sur les zones d’activités.  
Le réseau actuel permet d’évacuer un débit de 24 l/s, or, il faudrait pouvoir évacuer 270 l/s en période de 
pluie, ce qui impose de mettre en place une nouvelle canalisation de 60 centimètres de diamètre. 
Le Bureau d’études DEJANTE, retenu en tant que maître d’œuvre, estime le coût de ce chantier à 269 
333,28 € TTC. 
 
M. le Président estime qu’il est du ressort de CAUVALDOR d’accompagner, dans les domaines de 
compétence communautaire, le développement économique impulsé par les entreprises. 
 
Il propose par conséquent de lancer la consultation des entreprises, selon une procédure adaptée, 
concernant ce programme de travaux. 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le lancement des consultations en procédure adaptée, concernant le pro-
gramme de travaux de création d’un réseau d’eaux pluviales sur la ZA de BIARS SUR CERE, 
dans le cadre des travaux d’extension de la SNC ANDROS, 

 

- DE PRECISER que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal, 
 

- DE DONNER tout pouvoir à Monsieur le Président pour signer tout acte et document nécessaires 

à la mise en œuvre de cette décision 

 

VOIRIE - BATIMENTS 

 

DEL N° 20-11-2017-005 - Dossiers aménagement centres- bourgs: proposition délégation maîtrise 

d'ouvrage des communes à CAUVALDOR 

 

M. le Président rappelle que lors de la séance du conseil du mois de juillet, ont été priorisés les dossiers 
d’aménagement de centre- bourg, en fonction de l’urgence à réaliser les travaux et des subventions déjà 
acquises. 
 
C’est ainsi qu’ont été considérés comme étant prioritaires les six dossiers suivants : Saint Médard de 
Presque, Autoire, Floirac, Saint Jean Lagineste, Cressensac et Bétaille, sachant que pour cette dernière, 
seuls des travaux de compétence communautaire sont prévus. 
 
Il a donc été décidé de poursuivre les démarches engagées, par le transfert des contrats passés par les 
communes, les procédures de consultation de maîtrise d’œuvre… 
 
Or, il s’avère que sur ce type d’opérations, plusieurs collectivités sont compétentes : la commune, la 
communauté de communes, le Département. 
 
Il est donc proposé une intervention globale sur le projet d’aménagement en demandant aux collectivités 
compétentes de déléguer leur maîtrise d’ouvrage à CAUVALDOR, d’autant que nos partenaires 
financiers privilégient un soutien sur des dossiers présentés de manière globale. 
 
M. le Président détaille ensuite le contenu des opérations d’aménagement concernées : 

Aménagement cœur de village Saint Médard de Presque : étude MOE pour établissement du DCE en 

cours, 3 tranches : 

- Tranche ferme : aménagement espaces publics : maîtrise d’ouvrage CAUVALDOR 

- Tranche optionnelle n°1 : aménagement route départementale : délégation de maîtrise d’ouvrage 

de la part de la commune et du département 

- Tranche optionnelle n° 2 : mise en accessibilité des bâtiments publics : aménagement extérieurs : 

délégation de maîtrise d’ouvrage de la part de la commune. 

 

Aménagement cœur de village Autoire : esquisse et APS faits, étude MOE à lancer, 3 tranches de 

travaux à prévoir : 

- Tranche ferme : aménagement espaces publics : maîtrise d’ouvrage CAUVALDOR 

- Tranche optionnelle n°1 : aménagement route départementale : délégation de maîtrise d’ouvrage 

de la part de la commune et du département 
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- Tranche optionnelle n° 2 : réfection du lavoir : aménagements extérieurs. 

 

Aménagement cœur de village Floirac : diagnostic réalisé, étude de MOE à lancer, 2 tranches à prévoir : 

- Tranche ferme : aménagement espaces publics : maîtrise d’ouvrage CAUVALDOR 

- Tranche optionnelle n°1 : aménagement route départementale : délégation de maîtrise d’ouvrage 

de la part de la commune et du département 

 

Aménagement cœur de village Saint Jean Lagineste : assistance à maîtrise d’œuvre faite par le SDAIL, 

consultation MOE à lancer, 3 tranches à prévoir : 

- Tranche ferme : aménagement espaces publics : maîtrise d’ouvrage CAUVALDOR 

- Tranche optionnelle n° 1 : aménagement route départementale : délégation de maîtrise d’ouvrage 

de la part de la commune et du département 

- Tranche optionnelle n° 2 : aménagements espaces domaine privé de la commune : parvis église, 

parvis mairie, espace vert central. 

 

Aménagement cœur de village Cressensac : uniquement AVP réalisé, MO à lancer, prévoir 2 tranches : 

- Tranche ferme : aménagement espaces publics : maîtrise d’ouvrage CAUVALDOR 

- Tranche optionnelle n°1 : aménagement route départementale : délégation de maîtrise d’ouvrage 

de la part de la commune et du département. 

 

M. le Président précise ensuite que s’agissant du volet financier, deux aspects sont à distinguer: 
 

-Les travaux qui seront réalisés par délégation : CAUVALDOR refacturera intégralement la part incom-
bant à la collectivité compétente. 

 
-Les travaux de compétence communautaire : il sera demandé aux communes de verser une participa-
tion par fonds de concours à hauteur de 50% du reste à financer. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le modèle de convention de maitrise d’ouvrage déléguée,  

- DE SOLLICITER des communes une délibération adoptant la maîtrise d’ouvrage déléguée et les 

conditions présentées dans la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée,  

- DE DEMANDER aux communes de s’engager à financer la part intégrale des travaux et études 

réalisés sur la maîtrise d’ouvrage déléguée par refacturation de la communauté de communes à la 

commune,  

- DE SOLLICITER de la commune une délibération adoptant le versement d‘un fond de concours à 

hauteur de 50 % du reste à financer sur la partie cœur de village pour laquelle la communauté de 

communes a la compétence. 
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ECONOMIE - TOURISME 

 

DEL N° 20-11-2017-006 - CAUVALDOR EXPANSION - Convention objectifs et de moyens 2017-

2019 

Sortie de M. Francis CHASTRUSSE 

 

M. le Président rappelle que lors du vote du budget, une enveloppe de 380 000 € a été inscrite pour 
versement d’une subvention à l’agence de développement économique. 
A ce jour, cette subvention n’a pas été versée à l’association, dans la mesure où aucune convention n’a 
été signée. En effet, cette subvention étant supérieure à 23 000 €, elle doit s’accompagner d’une 
convention d’objectifs et de moyens qui fixe les conditions dans lesquelles ce financement intervient. La 
proposition de convention triennale sur laquelle la commission économie a travaillé a été envoyée avec 
la note explicative, elle précise les engagements de part et d’autre.  
 

M. le Président donne ensuite la parole à M. Christian DELRIEU. Ce dernier indique que les statuts de 

l’agence économique liste les missions qui lui sont assignées ; la convention d’objectifs et de moyens s’y  

réfère nécessairement en reprenant les thèmes forts. 

M. le Vice- Président a d’ores et déjà relevé une forte attente et de nombreuses sollicitations de la part 

de grandes entreprises, comme de plus petites qui s’adressent à M. Hugues LALLEMAND Directeur de 

CAUVALDOR EXPANSION et également à Anne PECRIX, chargée de mission.  Il est à noter qu’un 

travail important est déjà effectué, se traduisant notamment par le déblocage de certains Permis de 

construire. L’activité de l’agence démarre bien et semble très appréciée. 

M. Christian DELRIEU indique que la subvention de 380 000 €, décidée pour le lancement de cette 

agence est bien sûr nécessaire, mais ne sera pas suffisante par la suite. Si CAUVALDOR veut soutenir 

l’action de l’agence, qui travaille déjà sur de gros dossiers, dont certains sont assez confidentiels, il 

faudra faire cet effort. Il fait remarquer que le montant de cette subvention représente une faible part du 

budget communautaire. 

 

M. le Président indique que sans la construction du territoire de CAUVALDOR (mutualisation des actions 

et gain financier lié à la fusion), nous ne pourrions pas nous permettre d’avoir cette agence. Il rappelle 

ensuite que le FPIC, qui représentait au début 950 000 € devait être réparti à parts égales entre les 

fonds de concours aux communes et CAUVALDOR EXPANSION. Ce fonds représente aujourd’hui 1.3 

millions d’euros et se trouve partagé en trois tiers : 

 1/3 pour l’enveloppe fonds de concours en soutien des projets communaux, (M. Le Président 

donne l’exemple d’une opération soutenue dans ce cadre : le foyer rural de Bio, inauguré 

samedi dernier et pour lequel le fonds de concours arrive en deuxième position en terme de 

financement après l’Etat),  

 1/3 revient aux communes,  

 1/3 pour l’agence économique. 

Il précise que l’équipe en place à CAUVALDOR EXPANSION est réduite pour le moment, mais vu la 

demande, sera amenée à monter en puissance. 

Il confirme d’autre part les propos du Vice- Président en ajoutant que la subvention versée à l’agence 

économique ne représente que 0.5 % du budget de CAUVALDOR. 

 

 

Vu la délibération n°13 du 24 octobre 2016 de la communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne, portant approbation du projet de statuts modifiés de l’agence de développement économique 
« CAUVALDOR EXPANSION », 
 

Vu, le budget de la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne, 
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Considérant le rôle renforcé de la Communauté de Communes comme autorité organisatrice du 

développement local, notamment pour mener une politique locale du commerce et soutenir les activités 

commerciales d'intérêt communautaire, 

 

Considérant la volonté de CAUVALDOR d’accompagner les actions susceptibles d’attirer et de 

développer les entreprises, de développer l'attractivité du territoire ainsi qu’assurer le maintien et la 

création d'emplois durables, 

 
Considérant que l’objet de l’agence de développement économique « CAUVALDOR EXPANSION » 
participe de cette politique, 
 

Il est proposé la signature d’une convention d’objectifs et de moyens triennale. Ceci a pour objet de 
répondre aux objectifs légaux sur la forme et sur le fond quant aux subventions supérieures à 23 000 € 
annuels : 
 

- Objectifs fixés à l’association 
- Modalités de présentation du compte rendu de l’activité de l’association 
- Modalités de versement de la subvention 
- Modalités administratives de vie de la convention. 

 
Le montant pour l’exercice 2017 s’élève à la somme de 380 000 €, les subventions suivantes, seront 
ajustées sur l’annexe relative aux subventions versées aux associations du budget primitif annuel. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER une convention d’objectifs et de moyens triennale avec l’association CAUVALDOR 
EXPANSION afin de lui permettre d’assumer les missions présentées dans ses statuts à court, moyen et 
long terme, 
-  D’ACCORDER à l’association CAUVALDOR EXPANSION la subvention provisionnée au budget, soit 
380 000 euros pour l’exercice 2017, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention d’objectifs et de moyens annexée à la présente. 
 

DEL N° 20-11-2017-007 - Immobilier d'entreprise - Soutien au programme immobilier de 

l'entreprise THIOT INGENIERIE à Puybrun 

Retour de M. Francis CHASTRUSSE 

M. le Président informe l’assemblée que sur ce sujet important, les critères d’intervention de la Région 
devraient être connus la semaine prochaine. Pour l’instant c’est encore l’ancien système qui s’applique. 
CAUVALDOR est sollicité pour soutenir deux projets immobiliers. 
Il s’agit : 

1- Du projet de l’entreprise THIOT ingénierie à Puybrun 
2- Du projet de l’entreprise AEM à Rignac 

 
Il s’agit ici de prendre une délibération de soutien, permettant à ces deux dossiers de mobiliser chacun 
plus de 100 000 € d’aides publiques au titre du Fonds européen de développement régional (FEDER). 
 
L’entreprise THIOT, basée à Puybrun, est le leader français de la physique des chocs. Elle emploie 
aujourd’hui 30 salariés. Son projet consiste à augmenter de 500 m² la surface de laboratoires d’essais 
avec un objectif de recrutement de 10 ingénieurs supplémentaires. 
C’est donc un projet particulièrement positif et facteur de dynamisme. 
 
Le coût du projet s’élève à 1, 3 millions d’euros, avec un taux maximum d’aide possible de 20% soit 
260 000 €. 
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Si le FEDER est accordé à hauteur des 20% mobilisables, la communauté de communes n’aura pas à 
prévoir de subvention.  
 
Vu l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme et des membres du bureau, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de l’entreprise THIOT Ingé-

nierie, projet facteur d’attractivité et de dynamisme pour notre territoire, 

 

- De ne pas mobiliser de subvention de la communauté de communes sur ce projet si celui-ci 

est éligible et retenu au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation européenne au fond 

européen de développement régional (FEDER 2014-2020), 

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

 

DEL N° 20-11-2017-008 - Immobilier d'entreprise - Soutien au programme immobilier de 

l'entreprise AEM à Rignac 

 
M. le Président expose que le deuxième dossier concerne l’entreprise AEM, basée sur la ZA de Rignac.  
C’est un des rares spécialistes de fileries, de câbles électriques / électroniques et de connectiques 
encore présent en France et qui intervient dans des secteurs variés (énergie, équipementiers 
électriques, automobile, aéronautique …). 
   
Cette entreprise souhaite étendre son bâtiment qui fait actuellement 914 m² en créant une partie ateliers 
de 907 m² et 218 m² de stockage supplémentaire. Le projet prévoit que le bâtiment sera construit suivant 
des normes Haute Qualité Environnementale et aménagé de manière participative avec les employés,   
 
Le coût du projet s’élève à 776 000 € HT, avec un taux maximum d’aide possible de 20% soit 155 200 €. 

 
Là encore, si le FEDER est accordé à hauteur des 20% mobilisables, la communauté de communes 
n’aura pas à mobiliser de subvention.  
 
 
 Vu l’avis favorable de la Commission Economie Tourisme et des membres du bureau,  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de l’entreprise AEM, projet 

facteur d’attractivité et de dynamisme pour notre territoire, 

 

- De ne pas mobiliser de subvention de la communauté de communes sur ce projet si celui-ci 

est éligible et retenu au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation européenne au fond 

européen de développement régional (FEDER 2014-2020), 

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

 
M. le Président fait remarquer qu’il existe de nombreux projets intéressants sur notre territoire dont certains 
sont en phase d’instruction.  
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DEL N° 20-11-2017-009 - Attribution subvention économique à l'association "Les amis de la 

maison de la truffe de Cuzance" 

 

M. le Président indique que l’association « des amis de la maison de la Truffe de Cuzance » a déposé 
une demande de subvention pour la réalisation de la 11e foire aux Truffes le 9 décembre 2017. La 
notoriété de cette manifestation est maintenant nationale, la promotion est assurée par de la publicité 
radio et dans des magazines spécialisés, ainsi que par campagne d’affichage. 
Les organisateurs attendent 4 000 visiteurs. 

Cette manifestation permet de remplir l’hôtellerie sur le secteur ; en cette période assez difficile en raison 
de nombreuses fermetures, elle fait aussi le bonheur des établissements sur Brive. 
Le budget prévisionnel de 78 500 €, est financé à plus de la moitié des recettes, soit 58 000 €, par les 
sponsors. 
Considérant que cette manifestation répond aux critères techniques permettant de s’assurer de l’intérêt 
communautaire, à savoir : 

 

- Mettre en valeur une production locale de qualité, des activités traditionnelles ou patrimoniales 
reconnues 

- Valoriser la notoriété de l’action qui dépasse manifestement le cadre communal 
- Tendre vers une fréquentation qui dépasse les 1000 visiteurs 
- Assurer une large publicité ou promotion de la manifestation 

 
La commission Economie Tourisme a donc émis un avis favorable au versement d’une subvention de     
7 540€, correspondant à 20% du budget hors achats liés au repas.  

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER une subvention d’un montant forfaitaire de 7 540 € (sept mille cinq cent quarante 
euros) à l’association « des amis de la maison de la Truffe de Cuzance » pour la réalisation de la 11e 
foire aux Truffes le 9 décembre 2017, sachant que la subvention est calculée selon le taux maximum 
d’aide déterminé pour les actions de soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire (soit 
20 % de l’assiette éligible hors achats liés au repas), 
 
- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2017,  
 
- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la communauté de 
communes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 

ENFANCE - JEUNESSE 

 

DEL N° 20-11-2017-010 - Financement service accueil périscolaire - communes du périmètre ex 

Cère et Dordogne 

Sortie de M.Christian DELRIEU 

M. le Président informe l’assemblée que la communauté de communes CAUVALDOR a repris au 1er 

janvier 2017, la gestion du service accueil périscolaire sur le secteur de Biars sur Cère- Bretenoux, en 

ce qui concerne l’organisation des trois heures de temps périscolaire liées à la réforme de rythmes 

scolaires. La gestion de ce service est assurée sous forme d’accueil de loisirs sans hébergement 

(ALSH) Periscolaire, déclaré en ce sens auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

et de la Protection des Populations (DDCSPP). Il indique qu’environ sept cents enfants fréquentent cet 
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accueil.  

Considérant que le personnel encadrant relève soit de l’effectif communautaire (maison de l’enfance et 

centre social), soit de services communaux mis à disposition de la communauté de communes, ou 

encore de prestataires de service rémunérés par CAUVALDOR (associations, intervenant artistique….) 

Considérant la règle fixée par la communauté de communes Cère et Dordogne concernant le 

financement du service, rappelée ci- après : 

1. la communauté de communes paie l’ensemble des dépenses liées au service, 

2. la communauté de communes déduit les recettes (prestations de service CAF, CNASEA pour 

les emplois aidés, fonds de soutien de l’Etat) 

3. le reste à charge de la communauté est divisé par le nombre d’enfants scolarisés sur le 

secteur. Chaque commune rembourse à la communauté le coût pour les enfants scolarisés sur 

sa commune, étant entendu que les communes s’entendent entre elles pour procéder à une 

répartition entre communes de lieu de résidence des enfants et commune de lieu de 

scolarisation. 

Considérant qu’au cours de l’exercice 2016, la communauté de communes Cère et Dordogne a facturé 

le service dans la totalité, représentant un coût de 119 € par enfant mais que par contre, la mise à 

disposition du personnel communal n’a pas été remboursée à l’ensemble des communes, certaines 

n’ayant pas émis les titres de recettes (Biars, RPI Saint-Michel Loubéjou, Prudhomat), 

Considérant que la commune de Bretenoux a décidé du retour à une organisation du temps scolaire sur 
quatre jours à compter de la rentrée de septembre dernier,  
 
Considérant que le 2ème versement de l’aide de l’Etat pour 2017 est suspendu à l’avenant au PEDT 

(projet éducatif territorial) qui doit être réalisé d’ici la fin de l’année, 

M. le Président propose par conséquent :  

 Pour l’exercice 2016 : de procéder à une régularisation et de rembourser les sommes dues aux 

communes concernées,  

 Pour l’exercice 2017 :  

-d’établir un coût par période (1er semestre avec l’ensemble des communes, 2ème semestre sans la 

commune de Bretenoux), 

-de facturer d’ici la fin de l’année le coût par enfant aux communes ayant des écoles, en intégrant le 2ème 

versement du fonds de soutien de l’état, 

-de faire le bilan au cours du 1er trimestre 2018 et de réajuster le coût, notamment en fonction du 

versement ou non de la 2ème partie de l’aide de l’Etat. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 

-D’APPROUVER le remboursement aux communes concernées sus- citées, des charges de mise à 

disposition de personnel intervenant sur le temps d’accueil périscolaire liées à la réforme des rythmes 

scolaires, portant sur l’exercice 2016, 

-DE FIXER pour l’exercice 2017 le coût du service, par période : 

1er semestre : 75 euros par élève 
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2ème semestre : 64 euros par élève 

-DE FACTURER d’ici la fin de l’année le coût par enfant aux communes ayant des écoles, pour 

l’exercice 2017, 

-De DIRE qu’un bilan sera effectué au cours du 1er trimestre 2018, permettant si besoin de réajuster le 

coût du service portant sur le 2ème semestre 2017, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 

décision, 

-DE PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la communauté de communes. 

 

CULTURE- PATRIMOINE 

 

DEL N° 20-11-2017-011 - Subvention Ecole de Danse de Souillac 

 
M. le Président indique que l’école de danse de Souillac est à ce jour de compétence communautaire, 
conformément à la délibération du 19 décembre 2016, définissant l’intérêt communautaire de la 
communauté de communes Cauvaldor. Elle sollicite CAUVALDOR pour obtenir une subvention de 5 000 
€.  
Le bureau propose d’accorder une subvention de 1 500 €, comme en 2016. 
 
M. le Président relève que le soutien à cette seule école de danse ne peut pas être pérennisée, il 
souhaite qu’un travail d’harmonisation soit effectué sur ce sujet. 

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCORDER une subvention à l’école de danse et ateliers chorégraphiques de la région de 
Souillac à hauteur de 1 500 € (mille cinq cents euros) ; 

 
- DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 

SOCIAL - SOLIDARITE 

 

DEL N° 20-11-2017-012 - Accompagnement ADEFPAT - Réflexion compétence gestion des 

établissements médico-sociaux personnes âgées 

 

M. le Président informe l’assemblée du travail en cours porté par la commission social- solidarité, sur la 
définition du contenu de la compétence à terme. 
 
Plusieurs volets seront déclinés au sein de cette compétence, dont certains nécessitent un travail 
préalable de fond avec les acteurs concernés. Il en est ainsi de la réflexion portant sur la gestion des 
établissements médico- sociaux accueillant des personnes âgées, aujourd’hui gérés par les Centres 
Communaux d’Action Sociale (CCAS) des communes concernées.  
 
La commission souhaite solliciter un appui externe pour définir les missions qui pourraient relever 
demain du Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) de Cauvaldor, en particulier sur la gestion de 
ces établissements. 
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L’ADEFPAT sollicitée en ce sens, est en mesure de proposer un accompagnement gratuit, par la mise 
en place d’une action de formation- développement qui sera dimensionnée aux besoins de la mission, 
arrêtés conjointement entre l’ADEFPAT (organisme de formation) et la communauté de communes, 
 
Afin de mener cette réflexion, un groupe de travail sera constitué auquel participeront des élus de la 
commission, les responsables des établissements (Ehpad, résidences autonomie), des représentants 
des usagers, chargé d’élaborer des propositions, en terme d’organisation et de fonctionnement des 
établissements concernés, dans le cadre d’une future gestion portée par le CIAS. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE DECIDER de s’engager dans cette démarche et de SOLLICITER en ce sens l’ADEFPAT, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document pour que cette mission 
d’accompagnement soit menée à son terme. 

 

AFFAIRES FINANCIERES 

 

DEL N° 20-11-2017-013 - Recours à l'emprunt pour le financement de l'acquisition du bâtiment 

Industriel Acier plus suite affaire Colodor budget principal : souscription auprès de l'organisme 

mieux disant 

Retour de M.Christian DELRIEU 

Sortie de M.Jean-Claude FOUCHE 

 

M. le Président rappelle que le conseil communautaire, en séance des 10 juillet et 18 septembre 
derniers, a validé le principe de se porter co- acquéreur (avec le Département) du bâtiment qui 
appartenait à la SAS Colodor pour un montant total de 3 millions d’euros, soit 1.5 millions pour chaque 
collectivité. 
  
Afin de financer cette acquisition, il est prévu de souscrire un emprunt d’1.7 millions d’euros pour pouvoir 
faire face à des frais complémentaires, à un taux bien plus bas que les emprunts initiaux de la SAS 
Colodor (5,85 %), ce qui présentera l’avantage de pouvoir baisser le loyer payé par la société Acier Plus 
(Techniques et Formages au départ), locataire du bâtiment. 

 
M. le Président invite M. Nicolas ARHEL à présenter la procédure et le résultat de la consultation des 

banques.  

Ce dernier expose que la consultation a concerné trois organismes bancaires (Crédit agricole, Caisse 

d’épargne et Banque Populaire), sollicités selon les modalités suivantes :  

 Emprunt relatif à l’acquisition d’un bâtiment de 5 000 m² (en copropriété avec le 

département du Lot) installé sur un terrain de 23 000 m² accueillant une entreprise 

d’activité industrielle, sis Zone d’activité régionale de Biars Sur Cère. L’entreprise 

sera locataire et versera un loyer. 

 Montant sollicité : 1 700 000 €  

 

Le recours à l’emprunt pourrait être réduit d’une certaine enveloppe selon la hauteur des frais d’actes 

et frais administratifs estimés à ce jour et qui seront ajustés au moment de l’acquisition. 

Le Département a pour sa part décidé de retenir une période d’amortissement de 20 ans.  

La Banque populaire n’a fait qu’une proposition sur 15 ans. 
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La commission finances a étudié les trois propositions qui a proposé de retenir la proposition de la 

caisse d’épargne, mieux disante. 

M. Le Président reconnait que M. Nicolas ARHEL, fin négociateur, a su faire baisser les taux, et négocier 

des conditions intéressantes. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la souscription des prêts auprès de l’organisme bancaire présentant l’option la mieux 

disante : CAISSE D’EPARGNE 

1. Emprunt inscrit au budget principal de la communauté de communes : 

 

- Montant du capital : 1700 000 € 00. 

- Durée d’amortissement : 20 années.  

- Amortissement du capital : Echéances constantes 

- Taux : 1.54 % 

- Echéance : Trimestrielles 

- Frais de dossier : 0.10 % du montant emprunté. 

- Possibilité de tirage sur 6 mois avec remboursement partiel de 100 000 € maximum sans frais, 

dans un délai de 12 mois à partir de la date de signature du contrat par le prêteur. 

Ce remboursement ne pourra avoir lieu qu’après paiement de la première échéance du prêt 

(contrainte technique). 

 
- D’ADOPTER l’étendue de pouvoirs comme suit : le représentant légal de l’emprunteur (le Président de 

la communauté de communes) est autorisé à signer l’ensemble de la documentation contractuelle 

relative au contrat de prêt à intervenir et est habilité à procéder ultérieurement, sans autre délibération et 

à son initiative, aux diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous pouvoirs à cet 

effet. 

- DE PRECISER que les crédits nécessaires à l'exécution de la présente délibération sont inscrits au 

budget de l'exercice en cours à l'article 1641 fonction 01, ainsi que les crédits nécessaires au paiement 

des intérêts en section de fonctionnement. 

 

DEL N° 20-11-2017-014 a - Création d'un budget annexe : acquisition et gestion du bâtiment 

industriel 

Retour de M.Jean-Claude FOUCHE 

Dans la perspective de l’acquisition du bâtiment abordé ci- avant, M. le Président informe l’assemblée de 
la nécessité de créer un budget annexe dédié, soumis à TVA. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’exposé de son Président,  



Procès-verbal du conseil communautaire du 20/11/2017    
19/33 

 
- DE DECIDER la création d’un budget annexe « GEST BAT GAGNAC » de nomenclature M14 
 
- DE DETERMINER la nomenclature M4 et le régime fiscal : soumission à la TVA 
 
-DE SOLLICITER l’immatriculation de ce budget annexe. 
 
- DE DIRE que la copie de la présente délibération sera notifiée à la Trésorerie de Saint-Céré. 
 

DEL N° 20-11-2017-015a - Vote du budget annexe 2017 : acquisition et gestion du Bâtiment 

Industriel 

 

Vu, les travaux de la commission des finances du 08 Novembre 2017, 

Vu, les propositions du bureau communautaire du 09 Novembre 2017, 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 

- D’ADOPTER le budget annexe 2017 Acquisition et Gestion du bâtiment Industriel ; 

 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Affectation 0,00 €

ACQUISITION ET GESTION DE BATIMENT INDUSTRIEL

INVESTISSEMENT

Résultats reportés 0,00 €

Totaux 5 000,00 € 5 000,00 € 1 700 000,00 € 1 700 000,00 €

0,00 € 0,00 €

0,00 € 0,00 € 0,00 €

Restes à réaliser

Libellé
FONCTIONNEMENT

Prévision de l’exercice 5 000,00 € 5 000,00 € 1 700 000,00 € 1 700 000,00 €

 

- DE DETERMINER le niveau de vote : le budget annexe 2017 est voté par chapitre en section de 
fonctionnement et par chapitre et opération en section d’investissement, 

 
- D’AUTORISER le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en application 

de cette décision 
 

DEL N° 20-11-2017-016 - Mise à jour plan de financement RAM de Martel - Programme Leader  

 

M. le Président expose à l’assemblée que le Comité de programmation du PETR s’est réuni le 20 

Septembre dernier et a validé la demande de LEADER pour ce dossier. IL s’agit donc de délibérer afin 

mettre à jour le plan de financement en y incluant cette subvention aujourd’hui acquise.  

Il fait remarquer le très bon taux de financement, ne laissant à la charge de Cauvaldor que 20 % du 

montant prévisionnel. Sans Cauvaldor, ce dossier n’aurait pas pu mobiliser de tels financements. 

Considérant le projet d’investissement et d’équipement, 

Considérant les marchés attribués et les devis reçus et retenus comme éligibles au fonds LEADER, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 
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- DE VALIDER le plan de financement suivant : 

DEPENSES   RECETTES 

Nature des dépenses Montant HT 
Justificatif et 

commentaires 
FONDS 

ASSIETTE 
ELIGIBLE 
RETENUE 

SUBVENTION Taux Statut 

Maîtrise d'ouvrage 17 850,00 
Marché notifié le 

13/05/2016 
DETR 154 820,00 46 446,00 27,74% obtenu 

Travaux 139 500,00 
Estimation 
architecte 

FAIE 168 070,66 22 852,00 13,65% obtenu 

aménagement 
intérieur - Matériel - 
équipement mobilier * 

10 720,66 

Devis 
Montant retenu 

LEADER  
10 100,11 

LEADER   64 662,09 38,62% obtenu 

      
Autofinancement 

CAUVALDOR 
  33 490,02 20,00%   

TOTAL GENERAL 168 070,66 
MONTANT 

RETENU LEADER 
167 450,11  

TOTAL GENERAL 167 450,11 
  

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

 

DEL N° 20-11-2017-017 - Mise à jour plan de financement Bornes interactives touristiques - 

Programme Leader 

 

M. le Président indique que ce dossier a également reçu un avis favorable quant au financement 

LEADER à l’occasion du dernier Comité de programmation. 

Considérant le projet d’investissement,  

Considérant les marchés attribués à la société BNG pour la mise en place de bornes interactives sur 

les communes d’Alvignac, Bretenoux, Loubressac, Payrac, Sousceyrac-en-Quercy (tranche ferme) 

Gramat et Martel (tranche optionnelle), 

 Leconseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER le plan de financement suivant : 

 

 

 

DEPENSES   RECETTES 

Nature des dépenses Montant HT 
Justificatif et 

commentaires 
FONDS SUBVENTION Taux Statut 

Fourniture et mise en 

place de 5 bornes 

numériques 

32 900,00 

Prestataire BNG 
marché notifié le 

24/05/2017 

FSIL 10 064,00 20,14 % obtenu 

Maintenance annuelle 

matériel, licence et 

assistance logiciel 

2 550,00 LEADER 23 980,80 48% obtenu 
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pour 5 bornes 

Fourniture et mise en 

place de 2 bornes 

numériques 

13 160,00 
 

   

Maintenance annuelle 

matériel, licence et 

assistance logiciel 

pour 2 bornes 

1 350,00         

      
Autofinancement 

CAUVALDOR 
15 915,00 31,86% 

Dont 5 923,20 € en 

contrepartie LEADER  
et 9 992,00 € en 

autofinancement propre 

TOTAL GENERAL  49 960,00 
 

49 960,00 
   

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération  

 

DEL N° 20-11-2017-018 - Décision modificative n° 3 sur le budget principal  

 
M. le Président cède la parole à M. Nicolas ARHEL afin de présenter ce point. Ce dernier indique que 
cette décision modificative concernant le budget principal a pour but de prévoir des crédits 
complémentaires pour un total de 16 350 € sur certaines opérations d’investissement : gymnase de 
Vayrac, acquisition outils service informatique, adhésion SCIC Lot Eco service, pris en lieu et place de 
crédits prévus sur des dépenses techniques et sur dépenses imprévues. 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 3 sur le budget principal comme indiquée ci-dessus. 
 

 

DEL N° 20-11-2017-019 - Décision modificative n°1 - budget annexe archéosite des Fieux 

 
 
M. Nicolas ARHEL expose que cette décision prévoit l’augmentation de crédits à hauteur de 500 € sur 
les travaux de fluides électriques, couverts par virement de la section de fonctionnement. 
 
Ces modifications figurent dans le tableau ci- dessous : 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 sur le budget annexe Archéosite des Fieux comme in-

diquée ci-dessus. 

 

AFFAIRES GENERALES 

 
M. le Président expose à l’assemblée que comme suite à la démission d’élus communautaires pour 
représenter CAUVALDOR au sein de différentes instances, il convient de procéder à de nouvelles 
élections pour les postes vacants.  
Cinq postes sont aujourd’hui concernés.  

Il rappelle la décision d’une représentation équilibrée et structurée par pôle, d’où la demande à chaque 

pôle impacté de proposer des candidats pour pallier aux postes à pourvoir. 

 

DEL N° 20-11-2017-020 - Election délégués à l'EPIC Office du tourisme 

 

Considérant la démission de M. Didier DUHEM figurant en tant que membre suppléant au sein de 

l’EPIC Office de tourisme, 

Considérant la candidature de M. Roger LARRIBE, proposée par le pôle territorial de Saint Céré- 

Sousceyrac en Quercy,  
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Le conseil communautaire procède à l’élection, à bulletin secret : 

Nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 - nombre de votants : 83 - nombre de suffrages 

déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages exprimés : 83 - majorité absolue : 42  - nombre de 

suffrages obtenus : 83). 

-PREND ACTE de l’élection de M. Roger LARRIBE 
 
 

Les élus appelés à siéger à l’EPIC Office de tourisme sont dorénavant les suivants :  

En qualité de titulaires : M. MOLES Pierre, M AUTEMAYOUX Elie, Mme FOURQUET Sylvie, 

Mme DELANDE Claire, DU PRADEL Hugues, M. LABOUDIE Georges, Mme BOUYSSET Marie-

José, Mme CALVY Catherine, M. SYLVESTRE Michel, M. LABORIE Francis, M. LANDAS Jean-

Yves, M. SAINT MAXENT Didier, M. DESTIC Pierre, M. DAUBET Raphaël et M. LIEBUS Gilles. 

 

En qualité de suppléants : Mme ALBERT Catherine, M. LABORIE David, M. LORBLANCHET 

Jacques, M. FERRAND Jacques, Mme PREVILLE Angèle, M. DELRIEU Christian, M. TERLIZZI 

Alfred Mathieu, M. LARRIBE Roger, M. NOUZIERES Alain, M. COLOMB DELSUC Jean-

Philippe, Mme THEIL Carole, M. LAVERDET Thierry, M. MAURY Ernest, M. FENNI Habib et 

Mme AUBRUN Jeannine. 
 

DEL N° 20-11-2017-021 - Election délégués au Comité Syndical du PETR Figeac Quercy Vallée de 

la Dordogne 

 

Considérant la démission de M. Didier DUHEM et de M. Serge GUTIERREZ membres au sein du 

PETR FQVD, 

Considérant la proposition du pôle territorial de Saint Céré- Sousceyrac en Quercy, 

Considérant la proposition du pôle territorial de Biars sur Cère- Bretenoux- Vayrac, 

En remplacement de M. Didier DUHEM :  

Candidature de Mme Monique MARTIGNAC (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 -

nombre de votants : 83 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 83 - majorité absolue : 42 - nombre de suffrages obtenus : 83). 

 

En remplacement de M. Serge GUTIERREZ :  

Candidature de Mme Martine RODRIGUES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 -

nombre de votants : 83 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 83 - majorité absolue : 42 - nombre de suffrages obtenus : 83). 

 

Le Conseil Communautaire prend acte de l’élection de Mme Monique MARTIGNAC et de Mme Martine 

RODRIGUES. 

Les élus appelés à siéger au Comité syndical du PETR Figeac Quercy Vallée de la 

Dordogne sont dorénavant les suivants :  

En qualité de titulaires : M. AUTEMAYOUX Elie, Mme BOUYSSET Marie-José, Mme 

DELANDE Claire, M. PROENCA Christophe, M. DU PRADEL Hugues, M. PRANGERE Pierre, 

M.  DELRIEU Christian, M. DESTREL Hervé, M. SYLVESTRE Michel, M. CHARLES Matthieu, M. 

DESTIC Pierre, M. SAINT MAXENT Didier, Mme Monique MARTIGNAC, M. LANDAS Jean-

Yves, M. FENNI Habib, M. LIEBUS Gilles, Mme AUBRUN Jeannine, Mme CAYRE Madeleine, M. 

CHARBONNEAU Patrick, M. FOUCHE Jean Claude. 
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En qualité de suppléants : Mme PREVILLE Angèle, M. MOLES Pierre, Mme CANCES Solange, 

M. LORBLANCHET Jacques, Mme RODRIGUES Martine, M. CHARAZAC, M. RISSO Raymond, 

Mme RUAUD Maria de Fatima, M. BES Didier, M. TERLIZZI Alfred Mathieu, Mme BOIN Sophie, 

M. BECO Antoine, M. NOUZIERES Alain, M. LABORIE Francis, M. LASCOMBES Éric, M. 

FOLTZ Marc, M. FLOIRAC Guy, Mme BOUTINAUD Monique, Mme TSOLAKOS Marie Noëlle, M. 

LABORIE Jean-Luc. 

 

DEL N° 20-11-2017-022 - Election délégué au Comité de Programmation du PETR Figeac Quercy 

Vallée de la Dordogne 

 

Considérant la démission de M. Didier DUHEM, membre suppléant au sein du Comité de 

programmation PETR FQDV, 

Considérant la proposition du pôle territorial de Saint Céré- Sousceyrac en Quercy, 

Candidature : 

Mme Monique MARTIGNAC (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 -nombre de 

votants : 83 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls :0 - nombre de suffrages exprimés : 83 -

majorité absolue : 42 - nombre de suffrages obtenus : 83). 

Le Conseil Communautaire prend acte de l’élection de Mme Monique MARTIGNAC. 

 

Les élus appelés à siéger au Comité de Programmation du PETR Figeac Quercy Vallée de 

la Dordogne sont dorénavant les suivants :  

En qualité de titulaires : M. DU PRADEL Hugues, Mme PREVILLE Angèle, Mme DELANDE 
Claire, M. DESTREL Hervé, M. SYLVESTRE Michel, M. DESTIC Pierre, M. SAINT MAXENT 
Didier, M. LANDAS Jean-Yves, M. FENNI Habib, M. LIEBUS Gilles, Mme AUBRUN Jeannine. 
 
En qualité de suppléants : M PRANGERE Pierre, M.  DELRIEU Christian, M PROENCA 
Christophe, Mme BOUYSSET Marie-José, M. CHARLES Matthieu, Mme Monique 
MARTIGNAC, M LABORIE Francis, M. LABORIE Jean-Luc, M. FOUCHE Jean Claude, M.  
CHARBONNEAU Patrick, Mme CAYRE Madeleine. 

 

DEL N° 20-11-2017-023 - Election délégué au SYDED du Lot 

 

Considérant la démission de M. Serge GUTIERREZ, membre suppléant au sein du collège des déchets 

au SYDED, 

Considérant la proposition du pôle de Biars sur Cère- Bretenoux- Vayrac, 

 

Candidature : Mme Martine RODRIGUES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 -

nombre de votants : 83 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0- nombre de suffrages 

exprimés : 83-  majorité absolue : 42- nombre de suffrages obtenus : 83). 

Le Conseil Communautaire prend acte de l’élection de Mme Martine RODRIGUES. 
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Les élus appelés à siéger au collège des déchets au sein du SYDED du Lot sont 

dorénavant les suivants :  

En qualité de titulaires : Monsieur CHAUMEL Pierre, Monsieur CHARAZAC Guy,  

Monsieur BOUDOT Daniel, Monsieur LABORIE Francis, Monsieur LARRIBE Roger, 

Monsieur MAURY Ernest, Madame KOWALIK Fabienne, Monsieur CHARBONNEAU Patrick. 

 

En qualité de suppléants :  M. FERRAND Jacques, Mme DELANDE Claire, Mme Rodrigues 

Martine, Mme CALVY Catherine, M. BECO Antoine, Mme MARTIGNAC Monique, M. PAGEOT 

Jean-Philippe, Mme LIVENAIS Magali. 

 

DEL N° 20-11-2017-024 - Election délégués au Conseil d'administration de CAUVALDOR 

EXPANSION 

 

Considérant la démission de M. Didier DUHEM et M. Dominique MALAVERGNE, figurants parmi les 

élus représentant CAUVALDOR au sein de l’agence ci-dessus, 

Considérant la proposition du pôle territorial de Saint Céré- Sousceyrac en Quercy, 

Considérant la candidature de Mme Claire DELANDE, 

 

En remplacement de M. Didier DUHEM :  

Candidature de M. Pierre DESTIC (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 -nombre de 

votants : 83 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 3 - nombre de suffrages exprimés : 80 -  

majorité absolue : 41 - nombre de suffrages obtenus :62). 

 

Candidature de Mme Claire DELANDE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 - 

nombre de votants : 83 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 3 - nombre de suffrages 

exprimés : 80 - majorité absolue : 41 - nombre de suffrages obtenus : 18). 

 

En remplacement de M. Dominique MALAVERGNE :  

Candidature de M. Bruno LUCAS (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 - nombre de 

votants : 83 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 3-  nombre de suffrages exprimés : 80 - 

majorité absolue : 41 - nombre de suffrages obtenus :64). 

 

Candidature de Mme Claire DELANDE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 -

nombre de votants : 83 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 3 -  nombre de suffrages 

exprimés : 80 - majorité absolue : 41 - nombre de suffrages obtenus : 16). 

 

Le conseil communautaire prend acte de l’élection de M. Pierre DESTIC et de M. Bruno LUCAS. 
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Les élus appelés à siéger au collège des élus au sein de CAUVALDOR EXPANSION sont 

dorénavant les suivants :  

Mme AUBRUN Jeannine, M. FOUCHE Jean-Claude, M. LIEBUS Gilles, M. DESTIC Pierre, M. 

BES Didier, M. LUCAS Bruno, Mme MARTIGNAC Monique, M. CONTENSSOU Thierry, Mme 

DAUBET Josiane, M. MOINET François, M. DU PRADEL Hugues, M. DELRIEU Christian, M. 

AYROLES Francis, M. MOLES Pierre, M. AUTEMAYOUX Elie, M. BOUCHARA Michel,                 

M. CAILLES Eric. 

 

DEL N° 20-11-2017-025 - Désignation représentant CAUVALDOR SCIC SAS" Lot Eco Services" 

 

M. le Président rappelle que lors de sa dernière séance, le conseil communautaire a approuvé 

l’adhésion de la communauté de communes Cauvaldor à la SCIC SAS « Lot Eco Service », 

Vu les statuts de la Société Coopérative d’Intérêt Collectif par actions simplifiées (SCIC) à capital 

variable « Lot Eco Services », et notamment l’article 9, 

Considérant qu’il convient de désigner un représentant pour siéger au sein du collège des associés 

partenaires, 

Considérant la candidature de M. Elie AUTEMAYOUX, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE NOMMER, au titre du collège des associés partenaires au sein de la SCIC SAS « Lot Eco 

Services », représentant la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne : M. 

Elie AUTEMAYOUX. 

 

- DE PRECISER que M. Elie AUTEMAYOUX ci-dessus désigné aura la possibilité, en cas 

d’empêchement, de se faire représenter par un conseiller communautaire, conformément à 

l’article 18-2 des statuts de la SCIC. 

 

DEL N° 20-11-2017-026 - Signature d'une convention avec le SDAIL : assistance à maîtrise  

d'ouvrage quant à la mise en place d’une infrastructure informatique et numérique sur le 

bâtiment de Vayrac 

 

M. le Président rappelle que le SDAIL nous apporte son expertise sur la mise en place d’un système 
informatique à l’échelle de CAUVALDOR. 
Il précise que le futur pôle administratif de Vayrac est pressenti pour devenir la porte « d’entrée unique » 
en matière d’accès aux serveurs, à Internet et à la téléphonie. Il rappelle les avenants passés en ce 
sens sur le marché de travaux (création d’un espace dédié au futur serveur). 
 
Pour continuer le travail engagé depuis quelques mois, le SDAIL propose une convention d’intervention 
pour la mise en place de l’infrastructure informatique et numérique du site de Vayrac. 
M. le Président insiste sur le besoin d’accompagnement, sans recours à des sociétés privées, et 
reconnaît que le SDAIL, est en capacité de le faire, en faisant intervenir des techniciens du 
Département.  
Le coût de cette intervention s’élève à 10 244 € (lancement, audit…rédaction fiches techniques et 

surtout accompagnement à l’installation auprès des services). 

Il y a lieu de dimensionner le bâtiment de Vayrac en matière numérique et informatique avec les outils 
opérationnels (phase 1) pour parvenir à cette stratégie (phase 2). 
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L’assistance sollicitée auprès du SDAIL porte sur la phase 1.  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention d’intervention proposée par le SDAIL portant sur l’assistance à maîtrise 

d’ouvrage quant à la mise en place de l’infrastructure informatique et numérique du site de Vayrac 

(phase 1), 

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer cette convention et toute pièce relative à la mise en œuvre de 

cette décision, 

 

- DE PRECISER que les crédits nécessaires pour mener à bien cette étude sont inscrits au budget 
principal. 
 

GESTION DU PERSONNEL 

 

DEL N° 20-11-2017-027 - Créations de postes (suppression quotas catégorie C) 

 
M. le Président expose que l’agent technique chargé du ménage dans les locaux du siège ainsi que de 
trois gymnases, travaille actuellement 16 heures par semaine, il propose d’augmenter son temps de 
travail d’une heure hebdomadaire (en raison d’une surface de bureaux plus importante : bureaux de 
Cauvaldor Expansion et bureaux aménagés dans les anciens locaux de la Croix rouge pour le pôle 
territorial et le service enfance- jeunesse). 
 
M. le Président expose ensuite à l’assemblée que le décret n°2017-715 du 02 mai 2017 supprime la 
proportion des avancements du grade C1 au grade C2 entre la réussite à un examen professionnel et 
l'avancement au choix. Cette mesure permet ainsi de faire évoluer les agents « bloqués » depuis des 
années au premier grade de leur cadre d’emplois. Il propose donc de valider six avancements de grade 
pour des agents de catégorie C qui sont bloqués dans leur grade depuis plusieurs années. Ces 
avancements concernent les filières administrative (1 poste), animation (1 poste) et technique (4 
postes). 
Il est souhaitable de régulariser ces situations, avec effet au 1er décembre, d’autant qu’il n’est pas prévu 

d’autres avancements cette année. 

Le tableau des emplois et effectifs est ainsi complété : 

Filière / 
catégorie 

hiérarchique 

 
Nombre de 

postes 
concernés 

Situation actuelle Poste à créer Objet 
Date d’effet 

 / Temps de travail 

Administrative / 
C 

1 
Adjoint 

administratif  

 Adjoint 
administratif 
principal de 
2ème  classe 

Avancement de 
grade 

01 décembre 2017 
/ 

Temps complet 

Animation / C 1 
Adjoint 

d’animation  

Adjoint 
d’animation 
principal de 
2ème classe 

Avancement de 
grade 

01 décembre 2017 
/ 

Temps complet 

Technique / C 
4 

Adjoint 
technique 

Adjoint 
technique 

principal de 
2ème classe 

Avancement de 
grade 

01 décembre 2017 
/ 

Temps complet 

1 
Adjoint 

technique  
Adjoint 

technique 
Augmentation du 
nombre d’heures 

01 décembre 2017 
/ 
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 Passage de 16 h à  
17 h/semaine 

 
M. le Président précise que le tableau des effectifs et des emplois fera l’objet d’une révision annuelle.  

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- DE DECIDER DE CREER les postes ci-dessus aux dates d’effet et selon les temps de travail 
mentionnés, 
 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés sont 
inscrits aux budgets principal et annexes 2017 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
 
- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour effectuer les démarches nécessaires et signer 
toutes pièces inhérentes à la mise en œuvre de cette décision. 
 

DEL N° 20-11-2017-028 - Modification régime indemnitaire 

 
Compte-tenu des avancements ci- dessus, mais aussi de nominations et de recrutement en cours, M. le 
Président propose de modifier partiellement la délibération instaurant le régime indemnitaire ainsi qu’il 
suit : 

 Prime de fonctions et de résultats pour 1 agent de catégorie A (choix de monter en compétence 
pour le poste de chargé de mission urbanisme/ habitat dans la mesure où il faut de plus en plus 
défendre les dossiers face à l’Etat, le pouvoir politique est là pour appuyer mais la compétence 
technique est aussi nécessaire) 

 Indemnité d'exercice des missions pour 1 agent de catégorie C 

 Indemnité d'administration et de technicité pour 6 agents de catégorie C 
 

Filière Administrative 
 

 
 Prime de fonctions et de résultats   

Cadre d'emplois/ 
Catégorie hiérarchique  

Grade Effectif 

Part liée aux fonctions Part liée aux résultats 

 Montant 
annuel de 
référence  

Coeff 1 à 
6 

 Montant annuel 
de référence  

Coeff 
0 à 6 

des Attachés territoriaux 
/Catégorie A 

Attaché  1 1 750.00 € 3.00 1 600.00 € 0.80 

 
 Indemnité d'exercice des missions    

Cadre d'emplois/ 
Catégorie 

hiérarchique  
Grade Effectif  

Montant de 
référence  

Coefficient  ≤ 3 
 

Prise d’effet 

des Adjoints 
administratifs 

territoriaux 
/Catégorie C 

Adjoint administratif 
principal de 2ème classe 

1 1 478.00 € 2.35 

 
1er décembre 2017 
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 Indemnité d'administration et de technicité    

Cadre d'emplois/ 
Catégorie 

hiérarchique  
Grade Effectif  

Montant de 
référence  

Coefficient  ≤ 8 
 

Prise d’effet 

des Adjoints 
administratifs 

territoriaux 
/Catégorie C 

Adjoint administratif 
principal de 2ème 

classe 

1 475.31 € 4.30 
1er décembre 2017 

1 475.31 € 4.00 
1er décembre 2017 

 

 

Filière Animation 
 

 

 Indemnité d'administration et de technicité    

Cadre d'emplois/ 
Catégorie 

hiérarchique  
Grade Effectif  

Montant de 
référence  

Coefficient  ≤ 8 
 

Prise d’effet 

des Adjoints 
d’animation 
territoriaux 
/Catégorie C 

Adjoint d’animation 
principal de 2ème classe 

1 475.31 5.84 

 
1er décembre 2017 

 

Filière technique 
 

 
 Indemnité d'administration et de technicité    

Cadre d'emplois 
/Catégorie 

hiérarchique  
Grade Effectif  

Montant de 
référence  

Coefficient  ≤ 8 
 

Prise d’effet 

des Adjoints 
techniques 
territoriaux 
/Catégorie C 

Adjoint technique 
principal de 2ème classe 

4 475.31 € 4.31 

 
1er décembre 2017 

 
 

Tous les autres termes des délibérations antérieures restent inchangés, notamment : 
- les modalités d’application du régime indemnitaire, 
- les agents concernés (titulaires, stagiaires, non titulaires, CDD ≥ 6 mois) 
- l’attribution des indemnités et primes en cas d’absence 
- les conditions de maintien, de diminution ou de suppression 
- les conditions et périodicité de versement 
- les conditions de revalorisation 

 
Les primes et indemnités susvisées feront l’objet d’un ajustement automatique dès lors que les taux, 
montants ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. Les 
crédits seront revalorisés en fonction du tableau des effectifs. 

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- DE MODIFIER partiellement les délibérations antérieures pour les cadres d’emploi et grades ainsi 
détailler, à la date mentionnée et/ou aux dates de nomination et de recrutement, 
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- D’AUTORISER M. le Président à procéder librement à la répartition individuelle,  
 
- DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2017 aux chapitres et articles 
prévus à cet effet, 
 
- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour effectuer les démarches nécessaires et signer 
toutes pièces inhérentes à la mise en œuvre de cette décision. 
 

DEL N° 20-11-2017-029 - Recrutement  création de poste relevant du cadre d'emplois des adjoints 

administratifs (pôle Biars - Bretenoux - Vayrac suite à départ en retraite) 

 
M. le Président informe l’assemblée que l’animatrice adjointe du pôle de Biars sur Cère- Bretenoux- 
Vayrac devait faire valoir ses droits à la retraite fin janvier 2018 mais pour des raisons de santé, son 
départ sera anticipé à la fin novembre. 
Il convient de prévoir le recrutement d’un agent relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs. 
Afin d’effectuer son remplacement et la phase de tuilage, ce poste à temps complet est à pourvoir au 
plus tôt. L’appel à candidatures a donc été lancé le 20 octobre 2017.  
L’animation d’un pôle territorial nécessite des compétences multiples, et notamment en qualité d’agent 
d’accueil, d’agent administratif en capacité de préparer, d’effectuer le suivi des réunions (conseils de 
pôle, commissions thématiques locales en lien avec les commissions transversales) en lien avec les 
élus du pôle et les services généraux.  
Au vu des qualités professionnelles nécessaires à l’exercice de cette fonction particulière, l’agent recruté 
devra également avoir un rôle de gestion d’équipes et sera un relais entre les agents des activités 
locales et le service Ressources Humaines. 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 
-  DE DECIDER DE CREER un poste relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs territo-
riaux (adjoint - adjoint principal de 2ème ou de 1ère classe), de la filière administrative et de la catégorie 
hiérarchique C en fonction des candidats et du profil retenu, pour occuper les missions principales dé-
finies ci-dessus, 
 
-  D’AUTORISER M. le Président à recruter l’agent retenu à l’issue des sélections pour assurer cette 
fonction particulière et aux conditions définies ci-dessus - par voie statutaire ou contractuelle de droit 
public. Le cas échéant, les engagements seront établis selon l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 jan-
vier 1984 - vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Sa durée 
initiale d’un an pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de deux ans, sous réserve que 
la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir, 
 
-   DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront 
inscrits au budget principal aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
 
- DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour signer les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 
 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

DEL N° 20-11-2017-030 - Modification subvention association FCL Causse Limargue à Gramat 
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M. le Président rappelle que la délibération n°35 du 15 mai 2015, a arrêté les critères d’attribution des 
subventions aux sections jeunes (moins de 18 ans) des associations sportives et a qualifié d’intérêt 
communautaire l’attribution de subventions aux associations sportives au sein des établissements 
scolaires du territoire communautaire. Lors de cette même séance, ont été attribuées les subventions 
au titre de l’exercice 2017. 
En raison d’une erreur sur le nombre de jeunes de moins de 18 ans qui avait servi de base de calcul de 

la subvention allouée à l’association FCL Causse Limargue (école de Football de Gramat), dans la 

mesure où ce sont 103 jeunes de moins de 18 ans qui sont inscrits au sein de cette association et non 

72, il y a lieu de modifier le montant de la subvention allouée à ladite association (4 514.98 € au lieu de 

3 350.51 €), 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ATTRIBUER la subvention modifiée à l’association FCL Causse Limargue, pour l’exercice 
2017,  

 
-  DE DIRE que le montant de cette subvention sera de 4 514.98 € (quatre mille cinq cent qua-

torze euros, quatre- vingt dix- huit), 
 

- DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 

 

 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 
 

 DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER : 

 

45 DIA ont été instruites depuis le conseil communautaire du 23 octobre 2017. 

 

 ENGAGEMENTS FINANCIERS PRIS PAR DELEGATION DE L’ASSEMBLEE : 

 
 
 
046-2017 
 
 
 
047-2017 
 
 
 
048-2017 
 
 
049-2017 
 
 
050-2017 

 
 
Attribution du marché de services « Diagnostic de performance 
énergétique » 
 
 
Attribution MAPA – Gestion de la végétation et des embâcles – 
programme 2017 – opération 2017217001 
 
 
Attribution MAPA – assistance hydraulique 2017-2021 – opération 705 
 
 
Attribution du marché de services « études de programmation pour les 
gymnases de Cauvaldor »  
 
Attribution du marché de travaux « réfection pieds de façade foyer 
logements les Césarines à Saint Céré » 
 

 
 

5 740.00 € HT 
 
 
 

40 188.00 € HT 
 
 
 

Max 80 000.00 HT 
 
 

14 575.00 € HT 
 
 

17 500.00 € HT 
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DELIBERATIONS DU BUREAU 

 
SEANCE DU BUREAU DU 09 novembre 2017 : 

Le bureau a validé le remplacement de trois membres démissionnaires de commissions thématiques : 

Commission culture- Patrimoine : Comme suite à la démission de Mme Violaine FRAYSSE, et sur 

proposition du pôle Martel- Payrac- Souillac- Rocamadour, M. Marc ROSSBURGER intègre la 

commission. 

Commission enfance jeunesse : Comme suite à la démission de Mme Carine VILLALONGUE 

COUDERT et sur proposition du pôle Martel- Payrac- Souillac- Rocamadour, Mme Heidi PEARCE 

intègre la commission. 

Commission Affaires Sociales et Solidarité : Comme suite à la Démission de Mme Nicole POULET et 

sur proposition du pôle Biars sur Cère- Bretenoux- Vayrac, Mme Nicole CASAGRANDE intègre la 

commission. 

 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
 
M. le Président informe le conseil communautaire du changement de date de la prochaine séance : 

l’assemblée se réunira le 21 décembre (à la place du 18).  

 
 
La séance est levée à 18h50.
 
 
        
 

Le secrétaire de séance, 
 
       Hugues DU PRADEL 


